2

«colidentite»
Haute-Savoie
arrete de renouvellement de conge de presence parentale
«nomcomplet»
«grade»
Le «coltype»,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L632-1 à L632-4,

Vu le Décret n°2006-1022 du 21 août 2006 relatif aux modalités d'attribution aux fonctionnaires et aux agents non titulaires des collectivités territoriales du congé de présence parentale,

(Le cas échéant : Vu
le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale,)

(Le cas échéant : Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,)

(Le cas échéant : Vu le décret n° 92-1194 du 04 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale,)

Vu
le décret n° 2006-1022 du 21 août 2006 relatif aux modalités d'attribution aux fonctionnaires et aux agents non titulaires des collectivités territoriales du congé de présence parentale,
Vu l’arrêté n° ……. En date du ….. portant placement en congé de présence parentale de «nomcomplet»
Vu la demande écrite de prolongation du congé de présence parentale de «nomcomplet» à compter du …… jusqu’au …. inclus, pour l’enfant ……… (nom, prénom), né le ….,

Vu le certificat médical en date du ….. attestant rechute ou de récidive de la pathologie affectant l'enfant, ainsi que de la nécessité de soins contraignants et de la présence soutenue à ses côtés de «nomcomplet» pour la durée demandée du congé de présence parentale,



OU (Le cas échéant) Vu l’urgence liée à l’état de santé de l’enfant, (le certificat médical devra être transmis dans les 15 jours suivant la demande).
ARRETE

Article 1er : A compter du «dateeffet», «nomcomplet», est maintenu«accord» en congé de présence parentale pour une période de …… allant jusqu’au ……. inclus (dans la limite de 310 jours ouvrés maximum par période de 36 mois débutant à la date initiale d’octroi du congé, pour un même enfant et la même pathologie).



Article 2 : «nomcomplet» ne percevra aucune rémunération pendant la période du congé de présence parentale du ….. au …….. 



Article 3 : «nomcomplet» devra communiquer par écrit à l’autorité territoriale le calendrier mensuel des journées de congé de présence parentale au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois. 
Lorsque «nomcomplet» souhaite prendre un ou plusieurs jours non prévus au calendrier, il doit en informer son employeur dans un délai de 48 heures. 

Si le congé excède 6 mois, «nomcomplet» doit transmettre sans délai tous les 6 mois un certificat médical attestant de la persistance de la pathologie et de la nécessité de soins contraignants et de sa présence soutenue aux côtés de l’enfant.



Article 4 : Les périodes de congé de présence parentale sont prises en compte pour déterminer les droits à avancement, promotion interne et formation. Elles sont prises en compte pour la constitution des droits, la liquidation de la pension et la durée d'assurance en matière de retraite dans la limite de 3 ans par enfant né ou adopté après 2004. Elles ne sont en revanche pas prises en compte pour déterminer les droits à congés annuels.
OU 

(agents non titulaires) Les périodes de congé de présence parentale sont assimilées à des périodes d’activité pour la détermination des avantages liés à l’ancienneté. Pendant les périodes de congé de présence parentale, l'agent n'acquiert pas de droits à pension. 
 


Article 5 : Le congé de présence parentale cesse à l’issue de la période mentionnée à l’article 1er du présent arrêté, ou sur demande écrite de l’intéressé avec préavis de 15 jours, ou de plein droit en cas de décès de l’enfant.
Article 6 : A l’issue du congé de présence parentale, «nomcomplet» sera réaffecté(e) dans son emploi. En cas de suppression ou de transformation de l’emploi, «nomcomplet» sera réaffecté(e) dans un emploi correspondant à son grade le plus proche de son dernier lieu de travail, ou éventuellement à sa demande dans un emploi le plus proche de son domicile. 

OU 
(agents non titulaires) A l’issue du congé de présence parentale, «nomcomplet» sera réaffecté(e) dans son emploi, ou à défaut, sur un emploi similaire doté d'une rémunération équivalente.
Article 7 : Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’interessé«accord».
Ampliation adressée : 

· à Président du Centre de Gestion de Haute-Savoie,

· au Comptable de la collectivité,

· à l’intéressé«accord».
Fait à «collocalite» le …….,

Le «coltype»,

(Prénom, nom et signature)

Ou par délégation,

(Prénom, nom, qualité et signature)

Le «coltype» :

· certifie le caractère exécutoire de cet acte, 
· informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Notifié le :

Signature de l’agent :
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